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n° 34 018 du 12 novembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 mai 2009 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 27 avril 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 1er septembre 2009 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, G. DE GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BÜCHLER loco Me B. BRIJS,

avocats, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde. Votre dernier domicile en Turquie aurait été situé

dans le district de Gulcuk (Izmit). Vous précisez avoir fait du commerce avec l’Irak où vous auriez amené

de la nourriture et d’où vous auriez ramené du mazout. Entre 1997 et 1998, vous vous seriez acquitté de

vos obligations militaires.

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.
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Vous vous déclarez sympathisant du PKK depuis votre plus jeune âge et membre du DEHAP depuis

2003. A ces titres, vous auriez exercé diverses activités pour le compte de ces deux organisations.

En 2003, vous auriez, à quatre reprises, été interpellé par les autorités turques (dates ignorées). Arrêté à

votre domicile à Cizre, vous auriez été conduit au commissariat sur le pont où vous auriez été détenu

trois jours et maltraité. Les autorités vous auraient expliqué qu’elles savaient que vous vous rendiez à

Mahmour en Irak et que vous entreteniez des liens avec le PKK. Elles vous auraient proposé de

collaborer (à savoir, donner des informations tant sur le DEHAP que sur le PKK).

Interpellé au poste frontalier de Habur, lors d’un retour d’Irak vers la Turquie, vous auriez été accusé de

transporter des armes du PKK dans votre tanker et de les faire entrer en Turquie. Privé de liberté vingt-

quatre heures au commissariat de la frontière, vous auriez été maltraité et vous auriez été témoin des

mauvais traitements infligés à votre ami [R.K.], lequel aurait été soupçonné de travailler avec vous.

Arrêté au marché à Cizre, vous auriez été emmené au commissariat du pont. Détenu quelques heures et

maltraité, il vous aurait été rappelé le délai qui vous avait été accordé lors de la première garde à vue, il

vous aurait été reproché de ne pas avoir donné de nouvelles et les autorités auraient fait allusion au

DEHAP ainsi qu’à vos voyages en Irak.

Sortant du parti à Cizre, les autorités vous auraient reparlé de la proposition qui vous avait été faite.

Vous leur auriez répondu que vous n’aviez aucune information à transmettre et que vous ne connaissiez

personne. Elles vous auraient alors dit qu’elles savaient ce que vous faisiez, que vous pouviez partir,

vous prévenant qu’il s’agissait là du dernier avertissement et vous sommant de prendre une décision.

Cet événement se serait déroulé en voiture pendant environ une ou deux heures et vous auriez été ibéré

dans les jardins ou le parking du commissariat sur le pont sans y entrer. Vous n’auriez pas été maltraité

à cette occasion mais une arme et de l’argent vous auraient été proposés.

Pour ces motifs, vous auriez, une première fois, quitté votre pays d’origine pour vous rendre en

Allemagne où vous avez respectivement le 3 juin 2003 et en 2005 (sans autre précision), soit à deux

reprises, sollicité une protection internationale. Vous auriez séjourné sur le territoire allemand entre ces

deux dates. Vous précisez y avoir été membre et administrateur d’une association culturelle kurde (nom

et dates ignorés). A ce titre, vous auriez, en 2004 et en 2005, mené des activités que vous qualifiez de

culturelles (en ce y compris, participer à des réunions et à des manifestations). En septembre ou en

octobre 2005, débouté et animé par la peur d’être rapatrié, arrêté et emprisonné par les autorités

turques, vous auriez volontairement regagné votre pays d’origine, où vous auriez vécu caché chez des

proches, ce à Cizre et à Izmit.

Le 10 ou le 11 décembre 2006, vous auriez, une nouvelle fois, quitté votre pays d’origine à destination

de la Belgique où vous seriez arrivé le 17 du même mois. Le 20 décembre 2006, vous avez demandé à

être reconnu réfugié. Une première décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié a été

rendue dans le cadre de votre dossier par le Commissariat général en date du 12 juillet 2007, laquelle a

été annulée par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 23 octobre de la même année, raison pour

laquelle vous avez, une nouvelle fois, été entendu par nos services en date du 12 mars 2008. Après un

retrait de la décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus de reconnaissance du

statut de protection subsidiaire, intervenu en date du 14 octobre 2008 dans le cadre de votre dossier,

une nouvelle décision a été prise par mes services.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, entendu au Commissariat général lors de votre audition du 12 mars 2008, vous avez déclaré

spontanément être sympathisant du PKK depuis votre plus jeune âge (vous ne pourriez cependant pas

préciser à quand remonterait exactement cette sympathie), avoir commencé à fréquenter le DEHAP en
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1995, avoir mené des activités en sa faveur entre 2001 et 2003 puis être devenu membre dudit parti en

2003. Vous avez précisé avoir commencé à prendre part, à Cizre, en 1994 (sans autre précision quant à

la date ultime de ces activités par vous exercées), à des manifestations, à des meetings et avoir distribué

des tracts pour le compte du PKK. Vous avez ajouté avoir, à Cizre et à Mahmour, mené les activités

suivantes en faveur du DEHAP : recevoir des enveloppes du parti à Cizre (lesquelles contenaient des

lettres et de l’argent) et les emmener dans le camp de Mahmour, participer à des meetings et à des

manifestations (ainsi que prévenir les gens afin qu’ils s’y rendent) et prendre part à des réunions.

Relevons que vous vous êtes montré incapable de préciser tant le leader que la date de création du

DEHAP et notons qu’il est communément admis que le parti n’a vu le jour qu’en 1997 seulement (rapport

d’audition au Commissariat général, pp.2, 2 bis, 2 ter, 11 et 14).

Or, lors de vos précédentes auditions, vous avez déclaré : être membre du DEHAP mais ne pas avoir

assisté à des réunions et ignorer le contenu des enveloppes transportées (rapport d’audition du 15 mars

2007 au Commissariat général, pp.2, 3 ainsi que 9), voire ne pas avoir du tout mené d’activités en faveur

de ce parti (rapport d’audition à l’Office des étrangers, p.20) ;

Il importe de souligner qu’il ressort de votre dossier allemand (lequel est joint à votre dossier

administratif), que vous n’avez jamais fait la moindre allusion, ni à de quelconques activités menées en

faveur du PKK, ni aux activités que vous auriez exercées pour le compte du DEHAP à Mahmour. Vous

avez en outre expliqué aux autorités allemandes être accusé seulement de « jouer le messager » (1ère

demande d’asile en Allemagne, pp.4 et 5).

Par ailleurs, relevons le caractère vague et imprécis de vos déclarations quant aux activités que vous

auriez exercées en faveur du DEHAP à Mahmour et quant au camp proprement dit, où vous avez affirmé

vous être rendu à plusieurs reprises. Il est également pour le moins surprenant de constater que vous ne

faites aucunement allusion au HCR concernant Mahmour, ce alors que la direction du camp lui incombait

à la période concernée (rapport d’audition au Commissariat général, pp.13, 14, 15 et 16).

De plus, entendu au Commissariat général, vous avez fait état de quatre gardes à vue (rapport d’audition

au Commissariat général, pp.5, 6, 7, 8, 9 et 12 – rapport d’audition du 15 mars 2007 au Commissariat

général, p.6). Or, devant les services de l’Office des étrangers, vous n’aviez mentionné que deux gardes

à vue seulement (rapport d’audition à l’Office des étrangers, p.24).

Notons qu’il appert à la lecture de vos dépositions (rapport d’audition à l’Office des étrangers, p.24), que

lors de l’arrestation dont vous auriez fait l’objet en sortant du bureau du parti, vous auriez été maltraité,

privé de liberté trois jours et que ce serait à cette occasion là qu’un délai de réflexion vous aurait été

accordé. Or, il ressort de vos déclarations (rapport d’audition du 15 mars 2007 au Commissariat général,

pp.8 et 9), que ledit délai vous aurait été accordé après l’interpellation subie à la frontière et que vous ne

vous seriez pas vu infliger de mauvais traitements lors de cette privation de liberté de quelques heures.

Il convient de relever, en ce qui concerne les deux points précédents, qu’il appert à la lecture de votre

dossier allemand, que vous avez fait état, devant les autorités allemandes, de deux ou trois gardes à vue

subies dans votre pays d’origine. A l’identique, vous leur avez expliqué avoir été arrêté en sortant du

bureau du parti, avoir été emmené au poste où vous auriez été privé de liberté deux jours et où vous

vous seriez vu infliger des mauvais traitements (1ère demande d’asile en Allemagne, p.4).

Les faits précités, tels que relatés, infirment vos dépositions faites lors de votre dernière audition au

Commissariat général (rapport d’audition au Commissariat général, pp.6, 7, 8 et 9).

De surcroît, votre retour volontaire en Turquie en 2005 (ce d’autant que vous y auriez déjà été persécuté

; que vous auriez été actif sur le territoire allemand pour le compte d’une association liée, de votre propre

aveu, au PKK et sachant que vous auriez appris, en Allemagne, que votre ami aurait été assassiné dans

votre pays d’origine), le fait que vous ne vous soyez pas renseigné quant à une éventuelle procédure

judiciaire lancée à votre encontre par vos autorités nationales et le fait que vous vous soyez

spontanément présenté à elles en 2006 en vue de vous voir délivrer une carte d’identité relèvent

d’attitudes manifestement incompatibles avec celle d’une personne qui serait animée par une crainte

fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention de Genève précitée ou par un

risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire (rapport

d’audition au Commissariat général, pp.2, 4, 4 bis, 5, 16, 17, 18, 19, 21, 23 et 24).
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Ajoutons que la charge de la preuve incombe au candidat réfugié et que vous n’avez versé, à l’appui de

votre dossier, aucun élément de preuve relatif à vos antécédents politiques familiaux, à savoir, par

exemple, des pièces relatives aux membres de votre famille qui auraient été accusés d’aide et de

collaboration avec le PKK, qui auraient été incarcérés, à l’encontre desquels des procédures judiciaires

auraient été lancées par les autorités turques ou qui auraient été reconnus réfugiés en Europe (rapport

d’audition au Commissariat général, pp.3, 3 bis, 24 et 25). Il convient de relever, à ce sujet, que les

autorités allemandes n’ont pas jugé utile de vous octroyer le statut de réfugié alors que celui-ci a été

accordé à votre frère en 2001. Il est aussi pour le moins étonnant de vous entendre déclarer que ce

dernier s’est rendu en vacances en Turquie en 2005 après avoir sollicité une protection internationale et

après avoir entretenu des liens avec le PKK. Notons encore que le seul fait que votre frère se soit vu

octroyer le statut de réfugié en Allemagne ne vous donne pas droit, de fait, à ce statut en Belgique

(rapport d’audition au Commissariat général, pp.3, 3 bis, 10 et 25 – 1ère demande d’asile en Allemagne,

pp.8 et 9 – deuxième demande en Allemagne, p.1).

Au surplus, remarquons que bien qu’informées des activités que vous auriez menées sur le territoire

allemand, les autorités allemandes n’ont pas jugé bon de vous octroyer la qualité de réfugié (1ère

demande d’asile en Allemagne, pp.8, 9 et 10 – deuxième demande d’asile en Allemagne, pp.1 et 2).

Enfin, relevons que vos dépositions varient quant au nombre de passeports que vous auriez possédés

au cours de votre existence et quant au fait de savoir si oui ou non vous auriez déjà introduit une

demande ou obtenu un visa dans votre vie (rapport d’audition au Commissariat général, pp.4 et 11 –

rapport d’audition du 15 mars 2007 au Commissariat général, p.7 – rapport d’audition à l’Office des

étrangers, pp.7 et 21 – 1ère demande d’asile en Allemagne, pp.1, 2, 6, 7, – deuxième demande en

Allemagne, p.1).

Notons enfin qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation en Turquie (voir les informations

jointes à votre dossier administratif), qu’à l’heure actuelle, si l’on constate effectivement dans le sud-est

du pays une recrudescence des combats opposant les forces armées turques aux milices du PKK, ceux-

ci semblent toutefois limités aux régions montagneuses situées autour des zones urbaines des provinces

de Hakkari, Siirt, Sirnak, Bingol, Bitlis, Diyarbakir, Mus et Tunceli. Il n’y a pas de confrontations armées

entre le PKK et les autorités turques dans les villes.

De plus, cette analyse indique que les deux parties engagées activement dans les combats, à savoir le

PKK d’une part et les forces de sécurité turques d’autre part, se prennent mutuellement pour cibles ; les

civils ne sont par contre pas visés par l’une de ces parties au combat. L’analyse précitée montre ainsi

que les victimes de ces combats appartiennent essentiellement à l’une des deux parties belligérantes.

De cette analyse de la situation sécuritaire dans le sud-est de la Turquie, l’on peut conclure que, à

l’heure actuelle, il n’existe pas de risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi

sur les étrangers.

A l’appui de votre dossier figurent : votre carte d’identité, votre carte de membre de l'association en

Allemagne, une attestation médicale et un rapport d’évaluation psychologique réalisée, par le

Commissariat général, en date du 4 juillet 2007. Celui-ci stipule, en conclusion, que vos fonctions

mémorielles sont d’une force suffisante pour que vous puissiez défendre votre demande d’asile de

manière autonome et fonctionnelle. Elle précise toutefois que vous pourriez avoir des difficultés à établir

une chronologie rigoureuse. Force est cependant de constater que ce rapport d’évaluation

psychologique a été pris en considération dans l’évaluation de votre dossier. Une analyse du risque par

vous encouru, en cas de retour dans votre pays d’origine, a été effectuée par mes services. Dans la

mesure où la présente décision ne vous reproche pas de ne pouvoir donner une chronologie rigoureuse

des faits invoqués mais où elle porte sur l’essence même de votre demande d’asile (à savoir,

notamment, sur votre profil politique, les activités que vous auriez menées et les faits de persécution

allégués), ledit rapport ne permet pas d’infirmer les motifs qui y sont développés (rapport d’audition au

Commissariat général, pp.22 et 26).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Les faits invoqués

2.1. Le requérant fonde, en substance, sa demande d’asile sur une crainte d’être persécuté pour avoir

été sympathisant du PKK depuis son plus jeune âge, et membre du DEHAP depuis 2003. Dans ce

cadre, il aurait été interpellé, arrêté et détenu à plusieurs reprises par les autorités turques. Malgré leurs

demandes réitérées, il aurait refusé de collaborer.

2.2. En 2003 et en 2005, il aurait sollicité à deux reprises une protection internationale auprès des

autorités allemandes, sans succès. Après un retour volontaire en Turquie, le requérant quitte à nouveau

ce pays à destination de la Belgique au mois de décembre 2006, et y demande la reconnaissance de sa

qualité de réfugié.

3. La requête

3.1. La partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision attaquée.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.3. Elle se réfère notamment au contenu du rapport psychologique établi à la demande de la partie

défenderesse, lequel stipule que le requérant « pourrait avoir des difficultés à établir une chronologie

rigoureuse ».

3.4. Elle insiste sur la dégradation importante de la situation au Sud-est de la Turquie qui est également

de nature à renforcer la crainte de persécution d’une personne, étant donné le profil ethnique, politique

et familial du requérant.

3.5. Elle insiste sur le fait que le PKK est considéré comme une organisation terroriste par les autorités

turques, qu’une activité de transmission d’informations est considéré comme un délit grave, et que,

considérant la qualité de membre du DEHAP du requérant, « il est fort probable que les autorités lui

refuseront la moindre aide et l’accuseront de collaboration avec le PKK ».

3.6. Elle considère que, si le requérant avait sollicité la protection de ses autorités, il aurait attiré

l’attention sur sa personne et que le risque de représailles à son égard aurait été plus élevé.

3.7. Elle rejette la possibilité, pour le requérant, de s’installer dans une autre région de Turquie. Elle

considère que « le CGRA n’a fourni aucun élément précis permettant de considérer qu’une protection

interne soit possible dans le cas d’espèce tenant compte des critères et conditions d’application de la

notion de ‘Internal flight Alternatives’ ».

3.8. Elle sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article premier de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après : « la Convention de Genève ») et au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) ou, à tout le moins, l’octroi de la protection subsidiaire

ou, à titre infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée conformément aux articles 39/2, §

1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du 15 décembre 1980.

3.9. Elle joint à son recours un rapport du Ministère des affaires étrangères des Pays-bas, daté du mois

d’avril 2008, un document relatif à la reconnaissance de la qualité de réfugié par les autorités

allemandes de son frère, et une attestation médicale.

4. Les nouveaux éléments

4.1. La partie requérante a annexé à sa requête une attestation médicale, un rapport du Ministère

néerlandais des affaires étrangères du mois d’avril 2008, et des pièces relatives à la reconnaissance de

la qualité de réfugié en Allemagne de membres de famille (v. dossier de la procédure, pièce n° 1/3).

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
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juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Le Conseil estime que les documents susmentionnés satisfont aux conditions prévues par l’article

39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle,

et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

5.2. En termes de requête, la partie requérante avance que l’appartenance du requérant au DEHAP n’a

jamais été contestée par la partie défenderesse, qu’une simple lacune concernant sa date de création

n’est en rien suffisante que pour la remettre en cause, et que le requérant a par ailleurs fourni moult

détails concernant ce parti. Elle affirme que la motivation manque de pertinence, car, à l’évidence, et

contrairement aux affirmations du Commissaire général, il ressort du dossier administratif que le

requérant a bel et bien expliqué, durant sa procédure d’asile en Allemagne, qu’il était membre du

DEHAP, qu’il a participé à des activités pour le parti, et notamment pour la section jeunesse. Elle réfute

le grief relatif à l’existence ou non d’activités pour ce parti, reprenant certaines affirmations du requérant

et l’expliquant également par la peur de parler de ces activités, tant il craint pour sa vie.

Elle nie l’existence d’une divergence quant au nombre de gardes à vue, affirmant qu’à l’Office des

étrangers, les questions n’ont pas été posées de manière chronologique, contrairement à ce qui s’est

passé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Elle nie, de même, la présence de

contradictions, parmi les déclarations du requérant, concernant les passeports et visas. Elle précise que

la carte de membre du DEHAP du requérant se trouve encore dans le dossier allemand. Elle informe

que plusieurs membres de la famille du requérant se trouvent en Allemagne, en l’occurrence son frère,

son oncle maternel, sa tante maternelle, six cousins et quatre cousines, tous reconnus comme réfugiés

en tant que sympathisants et membres du PKK et du DEHAP. Elle estime que cet état de fait peut avoir

des répercussions sur la personne du requérant, lequel est également suspecté par les autorités qui

sont capables de le persécuter.

La requête s’étonne que ce contexte familial, déterminant pour la crainte du requérant, n’ait pas été

également examiné comme facteur déclencheur des persécutions.

Elle reprend des passages de l’information versée par le CEDOCA au dossier administratif, concernant

le risque de persécutions pour les personnes qui ont des militants du PKK dans leur famille, et pour

soutenir la nécessité d’octroi d’une protection dans le chef du requérant. Elle reprend de même des

paragraphes du rapport du centre d’information du CEDOCA relatif à la situation au Sud-est de la

Turquie, relevant qu’il existe bel et bien des persécutions et des discriminations des activistes kurdes.

Elle relève des passages d’autres rapports internationaux venant également démontrer que la situation

en Turquie relative aux Kurdes s’est aujourd’hui aggravée, en particulier depuis les attentats au Sud-est

du pays et les conflits au Sud de la Turquie et au Nord d’Irak et que « la situation des droits de l’homme

pour les Kurdes en Turquie est particulièrement précaire ».
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5.3. La partie défenderesse a procédé à une évaluation psychologique du requérant dont le rapport

figure au dossier administratif (« rapport d’intervention » de la Psy-Cel-Psy daté du 4 juillet 2007, dossier

administratif, pièce, 9/3). L’acte attaqué rend compte du rapport d’évaluation en ces termes : « Celui-ci

stipule, en conclusion, que vos fonctions mémorielles sont d’une force suffisante pour que vous puissiez

défendre votre demande d’asile de manière autonome et fonctionnelle. Elle précise toutefois que vous

pourriez avoir des difficultés à établir une chronologie rigoureuse. Force est cependant de constater que

ce rapport d’évaluation psychologique a été pris en considération dans l’évaluation de votre dossier.

Une analyse du risque par vous encouru, en cas de retour dans votre pays d’origine, a été effectuée par

mes services. Dans la mesure où la présente décision ne vous reproche pas de ne pouvoir donner une

chronologie rigoureuse des faits invoqués mais où elle porte sur l’essence même de votre demande

d’asile (à savoir, notamment, sur votre profil politique, les activités que vous auriez menées et les faits

de persécution allégués), ledit rapport ne permet pas d’infirmer les motifs qui y sont développés (rapport

d’audition au Commissariat général, pp.22 et 26) ». Par ce compte-rendu, le Conseil constate que l’acte

attaqué ne vise pas directement un autre passage dudit rapport d’évaluation psychologique dans lequel

le « conseiller-expert/SPF Int/Département instances d’asile/Master Clin Psy » affirme avoir « acquis la

conviction intime que le CR [candidat réfugié] a réellement vécu les abus mentionnés dans le récit

l’asile » et qu’il y a bien stress chronique et généralisé provenant des abus mentionnés dans le récit

d’asile.

Le contenu du rapport d’évaluation psychologique précité est confirmé par une attestation médicale

annexée à la requête introductive d’instance faisant également état de l’existence de problèmes

psychologiques sérieux dans le chef du requérant.

5.4. De ce qui précède, le Conseil en conclut que le requérant a été victime des abus décrits dans le

rapport d’évaluation psychologique susmentionné et considère que ceux-ci peuvent être regardés

comme des persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dont le § 2 est ainsi

rédigé : « les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de

Genève doivent : a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour

constituer une violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune

dérogation n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des

droits de l'homme et des libertés fondamentales; ou

b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui soit

suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au point a).

Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles;

b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises

en œuvre d'une manière discriminatoire;

c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires;

d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;

e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit

lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant des

clauses d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er;

f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants. »

5.5. Dans la mesure où s’avèrent établis les problèmes invoqués, ce qui est le cas en l’espèce, « le fait

qu’un demandeur a déjà été persécuté (…) est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur

d’être persécuté (…) sauf s’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas » (article 4.4. de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004

concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour

d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts,

J.O.C.E., n° L 304 du 30/09/2004, pp. 0012-0023). Dans le cas d’espèce, la partie défenderesse

n’indique pas, dans l’acte attaqué, qu’il existe de bonnes raisons de penser que la persécution dont

question ne se reproduira pas.

5.6. Quant aux incohérences relevées dans l’acte attaqué et considérées comme « [portant] sur

l’essence même de [la] demande d’asile (à savoir, notamment, sur [le] profil politique, les activités […]

menées et les faits de persécution allégués) », le Conseil rappelle d’une part le contenu du rapport

d’évaluation psychologique mettant en évidence un certaine confusion de type chronologique dans le

chef du requérant et, d’autre part, une certaine constance des propos du requérant portant sur
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l’ensemble de ses déclarations présentées devant les autorités allemandes et belges ; propos selon

lesquels le requérant aurait été amené à avoir une activité de « courrier » ou de « messager » entre

groupements kurdes établis en Turquie et en Irak. Le Conseil rappelle dans ce cadre que, sous réserve

de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de

l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de

craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève ; si l’examen de

crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre

à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même ; dans les cas où un

doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne

dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour

certains.

5.7. Le Conseil observe que plusieurs persécutions familiales n’ont pas été relevées dans l’exposé des

faits réalisé dans la décision attaquée. Il s’agit en l’occurrence du la destruction du village d’Ulas en

1992 par les autorités pour refus de devenir protecteur de village et accusation d’aide envers le PKK,

des passages à tabac à Cizre par les protecteurs et par les « Tims », et les détentions du père du

requérant de 1992 à 1993, des problèmes avec les policiers à Mesrin de 1993 à 1994 en raison de l’aide

de la famille au PKK, de problèmes lors du service militaire dus à l’origine kurde du requérant et de

l’assassinat d’un ami.

La requête rappelle que plusieurs membres de la famille du requérant sont reconnus réfugiés en

Allemagne, ce qu’elle confirme par la production d’un document relatif à un frère du requérant, M. [A.

A.]. Le Conseil peut, à cet égard, s’associer aux termes de la requête selon lesquels, si le fait que les

membres de la famille du requérant sont reconnus comme réfugiés en Allemagne n’est pas à lui seul un

élément déterminant quant à l’asile du requérant, il est partie prenante à un faisceau d’éléments qui vont

dans ce sens.

Quant au voyage retour en Turquie d’un frère reconnu réfugié en Allemagne, le Conseil peut s’associer

à l’argumentation de la requête qui précise que ledit frère est retourné dans son pays d’origine, en 2005,

sous couvert de sa nationalité allemande, et note aussi la dégradation importante de la situation

politique et sécuritaire en Turquie depuis la mi-2007.

Le Conseil relève encore que la crainte de persécution du requérant doit être analysée à l’aune de la

situation politique et sécuritaire régnant actuellement en Turquie. Il constate tout d’abord qu’il n’est pas

remis en cause dans l’acte attaqué que le requérant est d’origine kurde et qu’il provient du Sud-est du

pays. Le Conseil remarque que s’il ressort du document de recherche précité de la partie défenderesse

qu’il n’est pas question de violences aveugles à l’égard des civils au sens de l’article 48/4 de la loi,

plusieurs sources citées dans ce document font état d’une dégradation importante de la situation depuis

la mi-2007 et en particulier dans la région d’où est originaire le requérant. Le Conseil considère que

cette situation, déjà pointée dans l’arrêt du Conseil de céans n°20 888 du 19 décembre 2008 et non

remise en cause depuis lors, est de nature à renforcer la crainte de persécution du requérant, étant

donné son profil ethnique, politique et familial.

5.8. Le Conseil n’aperçoit, au vu des pièces du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le

requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la

Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale

prévue par ladite Convention.

5.9. En conséquence, le Conseil estime qu’il existe en l’espèce suffisamment d'indices du bien-fondé

des craintes alléguées.

5.10. Au vu de ce qui précède, le requérant établit qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. Le Conseil

considère que le requérant a des craintes liées à son origine ethnique et à ses opinions politiques ;

opinions qui peuvent lui être imputées, au sens de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze novembre deux mille neuf par :

M. G. DE GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. DE GUCHTENEERE


